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Le jeu di 5 jan vier, nous avons dû aler ter la mé de -
cine du tra vail et la di rec tion lo cale sur le dan ger
im mi nent concer nant notre col lègue mise en
grande dif fi cul té sur son poste de tra vail au ser vice
des réex pé di tions. De puis plus d’un an, elle y su bis -
sait les consé quen ces du sous-ef fec tif, des pres -
sions et des bri ma des cons tan tes de la part de sa
hié rarchie.

Afin que des me su res soient pri ses pour que notre
col lègue puisse re ve nir tra vail ler dans les meil leu res 
condi tions, un droit d’a lerte a été dé po sé, si gna lant 
la mise en dan ger de cette col lègue dans son
en vi ron ne ment de tra vail. Les re pré sen tants CGT
et SUD ont demandé un CHSCT.

Lors de ce CHSCT, la CGT a fait une dé cla ra tion
où elle met en cause très clai re ment l’or ga ni sa tion
du tra vail et le ma na ge ment qui ac tuel le ment
peu vent me ner des col lè gues au sur me nage et au
dé ses poir. Et cela non seu le ment aux ser vi ces
ar riè res mais dans tous les services.

De puis des mois, des pé ti tions ou let tres ont été ap -
por tées à plu sieurs re pri ses en dé lé ga tion pour exi -
ger des pos tes sup plé men tai res et pour que les
pres sions exer cées par l’en ca dre ment ces sent (de -
man des d’ex pli ca tion in ces san tes, sanc tions,...).

La si tua tion que vi vent les tra vail leurs à France
Te le com ou dans d’au tres en tre pri ses, n’est pas

une fa ta li té. Pour la CGT, il n’est pas ques tion que 
nous soyons mis en dan ger au tra vail pour des
rai sons de ren ta bi li té. Tout un ma na ge ment
sour nois, voire in vi vable pour beau coup d’entre
nous, en découle.

LA CGT MET TRA TOUT EN ŒUVRE
POUR CON TRER

CES MÉ THO DES IN HU MAI NES.

Nous su bis sons déjà la fa tigue, les bas sa lai res qui
nous pré ca ri sent,  nous n’a vons pas en plus à
su bir les abus de pou voir et le manque de res pect
en ve nant tra vail ler tous les matins !

Con cer nant la si tua tion de notre col lègue
un cer tain nombre de me su res ont été

exi gées, que la di rec tion de Pa ris 11 est
tenue d’ap pli quer :

4 Com ble ment de ma nière fixe et per ma -
nent du demi-poste qui manque aux
réex pé di tions.

4 Rem pla ce ment des ab sents de ma nière
sys té ma tique par un ou deux col lè gues
fixes et à plein temps.

4 Ré ta blis se ment du poste té lé pho nique
qui est pour notre col lègue un ins tru ment 
de travail.

4 Arrêt des pres sions et bri ma des sur cette
col lègue.

Pa ris, le  12 Jan vier 2012.

CHSCT DU 10 JANVIER 2012

LA MISE EN DANGER AU TRAVAIL,

C’EST INACCEPTABLE !!!

Plus lar ge ment, la CGT de mande l’ar rêt des pres sions
sur le per son nel et le re trait de tou tes les de man des d’ex pli ca tion !

Les pos tiers ne sont pas res pon sa bles du sous-ef fec tif
or ga ni sé par La Poste et veu lent pou voir tra vail ler

dans des condi tions vi va bles !
.../...
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Nous avons demandé la tenue d’un CHSCT
extraordinaire en raison du danger qu’encours un des
agents du service des réexpéditions, celle-ci ayant fait
part, notamment à une militante CGT qui siège
aujourd’hui en qualité de personne qualifiée, de son
intention de mettre fin à ses jours.
Cette si tua tion ex trême, qui nous a cho qués au plus
haut point, face à la quelle il faut prendre des me su res
im mé dia tes, ne doit pas se re pro duire et les
re pré sen tants de la CGT y veil le ront dans la me sure de
leurs for ces. Or, il est pa tent, et cela res sort très
clai re ment de l’a lerte que cette collègue avait no tifiée
au ca hier de CHSCT au mois de juil let 2011, que la
si tua tion de dé tresse de cet agent est très clai re ment
liée à ses condi tions de tra vail très dé gra dées. Le
dé part à la re traite d’une col lègue af fectée à ce ser vice, 
son rem pla ce ment par un agent qui mal heu reu se ment
s’est re trouvée en ar rêt ma ladie puis en mi-temps
thé ra peu tique, tout cela a fait re por ter l’ex cé dent de
tra vail sur les épau les de cette collègue car la di rec tion
de Pa ris 11 PDC n’a rien fait pour com pen ser ce
mi-temps, sauf ponc tuel le ment. Cette collègue a donc
dû su bir pen dant plus d’un an, les re mon tran ces et
pres sions de sa hié rarchie, qui en sus de l’ex cé dent de
tra vail qui lui était exi gé, avait l’in ten tion de lui
at tri buer des fonc tions d’ap point à la ca bine des
re com man dés. Cette collègue, très cons cien cieuse et
pro fes sion nelle dans son tra vail, a tou jours as su ré de la 
ma nière la plus sé rieuse ses fonc tions, qui en ga gent
non seu le ment La Poste mais aus si l’in té gri té du
ser vice ren du aux usa gers.

Mais elle a dû en du rer des pres sions constantes dans
l’exercice de ses fonctions et cela depuis plus d’un an.

Il est in to lé rable qu ’on en ar rive à une telle si tua tion
alors que la di rec tion de Pa ris 11 pou vait af fec ter du ra -
ble ment un agent sup plé men taire au ser vice des réex -
pé di tions, deux agents  au moins ont été for més à cela.
Cette si tua tion de non com ble ment des pos tes va cants
n’af fecte d’ail leurs pas uni que ment le ser vice des
réex pé di tions sur ce site. Elle af fecte no tam ment les

ser vi ces ar riè res, qui su bis sent la flexi bi li té et la pé -
nurie d’ef fec tifs, d’au tant plus sé vè re ment que les
agents qui y sont fixés ont dû quit ter la dis tri bu tion
du cour rier pour pro blè mes de san té. Or la Di rec tion
locale ne cesse de nous invoquer le « sureffectif »
prétendu.

La souffrance au travail liée à l’augmentation de la
productivité et à l’absence d’embauches ou au non
comblement des postes vacants – ce qui est ici
clairement le cas - n’est pas un fait nouveau. Nous
avions déjà évoqué ces problèmes lors de précédents 
CHSCT et avions souhaité en convoquer un au mois
de juin, ce qui nous a été refusé par la direction de
Paris 11 PDC. La CGT tient donc à dénoncer très
clairement la pression accrue sur les agents due à
l’augmentation de la productivité et aux méthodes
de managements intolérables qui en découlent.

Dans l’immédiat la CGT demande :
4 Que cette collègue soit remplacée par un

poste fixe jusqu’à son retour.

4 Que le mi-temps thérapeutique soit comblé
immédiatement par un demi-poste fixe,   
assuré par un agent fixe.

4 Qu ’un rem pla ce ment fixe soit as su ré dès
qu ’un agent des réex pé di tions est en congé.

4 Qu’au retour de cette collègue, les brimades et 
autres méthodes de management intolérables
cessent.

Il est du de voir de La Poste de lui ac cor der des
condi tions se rei nes de tra vail ain si qu ’aux au tres
agents. D’une fa çon gé né rale, nous de man dons à ce
que les ef fec tifs des ser vi ces-ar rière soient ren for -
cés. Par ail leurs les pres sions qui ont frap pé très du -
re ment cette col lègue s’exer cent ac tuel le ment sur
les agents de la dis tri bu tion en rai son du sous-ef fec -
tif chro nique, ce qui se tra duit par des pro cès-ver -
baux qua si quo ti diens à l’at ten tion d’a gents qui
as su rent leur tra vail nor ma le ment ce qui est tout à
fait in to lé rable et les af fecte du re ment.

DÉCLARATION PRÉALABLE DE LA CGT AU CHSCT  DU 10 JANVIER 2012


